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Objet : Réponse à votre demande d’accès à l’information du 16 avril 2025 

 

, 

 

Par la présente, nous donnons suite à votre demande d’accès à l’information du 16 avril 2025 

portant sur les sociétés formant le Groupe Somavrac, à savoir : 

 

• Groupe Somavrac Inc. (NEQ : 1173642860); 

• Équipements Prommel Inc. (NEQ: 1162488473); 

• Somavrac (C.C.) Inc. (NEQ : 1174508193); 

• Kencro Chemicals Limited (OCN : 1954463); 

• Chloretec Inc. (NEQ : 1171396295); 

• Immobilisations Prommel Inc. (NEQ : 1171245096); 

• Somavrac Inc. (NEQ : 1143427343); 

• Manutention Porlier Inc. (NEQ : 1140958613); 

• Servitank Inc. (NEQ : 1143049048); 

• Javel Bois-Francs Inc.(NEQ : 1143015668); 

• Servichem Inc. (NEQ : 1143426824); 

• Transport O.S.I. Inc. (NEQ 1144138105); 

• Fonbrai Inc.(NEQ : 1143428374); 

Porlier Express Inc. (NEQ : 1140958803); 

• UBA Inc. (OCN : 1458722; NEQ: 1149790991). 

 

Plus précisément, vous nous avez demandé de vous indiquer s’il y a présentement tout dossier 

impliquant les Sociétés et, le cas échéant, de vous transmettre copie de ces documents, 

notamment : 

 

• Les dossiers relatifs à la participation des Sociétés dans le cadre d’un processus 

d’évaluation environnementale mené par le BAPE; 

• Les études d’impact sur l’environnement, ou tout document préparatoire déposé par ou au 

nom des Sociétés, ou les mentionnant dans le cadre d’un projet examiné par le BAPE; 

• Toute recommandation, rapport, avis ou décision émis par le BAPE concernant un projet 

lié ou attribuable aux Sociétés; 
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• Tout renseignement ou dossier relatif à une audience publique à laquelle les Sociétés ont 

participé ou ont été mentionnées; 

• Tout mémoire soumis par les Sociétés, ou les mentionnant dans le cadre d’une 

consultation publique tenue par le BAPE; 

• Tout document indiquant que les Sociétés ont été l’objet d’une plainte ou d’une demande 

d’évaluation environnementale initiée par des tiers tels que, mais pas seulement les 

groupes, municipalités, organismes, etc. 

 

Le 22 avril, la soussignée vous a contacté afin d’obtenir des précisions sur la période visée par 

votre demande. Le 24 avril, vous nous avez répondu que la demande concerne « les dossiers en 

cours, ainsi que ceux entre le 1er janvier 2020 et aujourd’hui ». 

 

Nos recherches nous ont permis de retracer, pour la période comprise entre le 1er janvier 2020 et 

le 16 avril 2025, des mentions à l’une ou l’autre des sociétés dans des documents relatifs à quatre 

périodes d’information publique ou mandats d’audience publique. 

 

La documentation des dossiers du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) est 

disponible sur son site Internet. Conséquemment, vous pouvez accéder aux documents visés en 

suivant les hyperliens. 

 

1. Projet d’installation d’équipements de séparation de l’air sur le territoire du parc 

industriel et portuaire de Bécancour 

 

Le projet a fait l’objet d’une période d’information publique du 4 décembre 2024 au 3 janvier 2025. 

 

• Servitank, Filiale du groupe Somavrac est mentionnée dans le Résumé de l’Étude 

d’impacts sur l’environnement dans la légende de la figure 7 à la p. 84. Servitank y est 

également mentionnée aux pages 135 et 138. 

 

• Servitank, Filiale du groupe Somavrac est mentionnée dans l’Étude d’impacts sur 

l’environnement, dans la légende de la figure 5-8 à la page 80. 

 

• Servitank, Filiale du groupe Somavrac est mentionnée dans le document Questions et 

commentaires pour le projet d’installation d’équipements de séparation de l’air sur le 

territoire du parc industriel et portuaire de Bécancour dans la légende de la figure 5-8 à la 

page 366. 

 

L’ensemble de la documentation au dossier est disponible sur le site Internet du BAPE via ce lien. 

 

2. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement technique de Champlain 

 

Le projet a fait l’objet d’un mandat d’enquête et d’audience publique du 15 mai au 

15 septembre 2023. 

 






